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Résumé

Le présent rapport a été établi conformément à la décision 446 (EX-16) du
Conseil du commerce et du développement relative aux "Principes directeurs
sur l'efficacité et le fonctionnement du mécanisme intergouvernemental de
la CNUCED", adoptée le 16 février 1998. Il porte sur l'application des
conclusions concertées et des recommandations par le secrétariat depuis la
dernière session de la Commission de l'investissement, de la technologie et
des questions financières connexes. À l'appui du présent rapport, le
secrétariat a établi un document intitulé "DITE Activities Report 1998-1999"
(UNCTAD/ITE/Misc.16), qui fournit de plus amples informations sur les
activités réalisées par le secrétariat en application des décisions prises
par la Commission, à sa troisième session, ainsi que sur les activités
d'assistance technique exécutées dans les domaines de l'investissement, de
la technologie et du développement des entreprises; ce document sera
disponible sur demande. 
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1/ La note de synthèse et la brochure sont disponibles sur Internet
aux adresses suivantes : www.unctad.org, www.un.org/partners/business,
www.iccwbo.org, www.ipanet.net, www.kpmg.de et www.undp.org/tcdc/tcdc.htm.

1. La Commission de l'investissement, de la technologie et des questions
financières connexes a été créée pour traiter les questions énoncées aux
paragraphes 89 a) à g), 91 iii), 89 k) à m) et 87 i) d'"Un partenariat pour
la croissance et le développement" (TD/377). La quatrième session de la
Commission sera la dernière avant la dixième session de la Conférence et
clôturera le cycle des sessions de la Commission institué après Midrand.

2. À sa troisième session, la Commission a demandé au secrétariat
d'entreprendre un certain nombre d'activités concernant les investissements
étrangers directs (IED) et les investissements étrangers de portefeuille
(IEP). Dans le domaine des IED, elle lui a demandé de faire rapport sur les
tendances de l'IED et les moyens de renforcer les flux d'IED vers et entre les
pays en développement, en particulier les PMA et les pays ne recevant que de
relativement faibles apports d'IED, en vue d'accroître les bienfaits de ces
flux d'investissement, et en tenant compte des facteurs qui jouent un rôle
dans les choix par les entreprises privées du lieu de leurs investissements.
Le document TD/B/COM.2/21 dont est saisie la Commission a été établi en
réponse à cette requête. La Commission a en outre demandé au secrétariat
d'établir et de diffuser des notes de synthèse sur l'Afrique et sur d'autres
régions en développement, ainsi que de diffuser en temps opportun sur le
réseau Internet les ouvrages, documents et résumés de publications établis par
la CNUCED. C'est ainsi que le secrétariat, en coopération avec la CCI, l'AMGI
et le PNUD, a rédigé une note de synthèse fondée sur les conclusions tirées de
sa brochure intitulée Foreign Direct Investment in Africa: Performance and
Potential  (UNCTAD/ITE/IIT/Misc.15); cette note de synthèse a été distribuée
pour la première fois lors d'une conférence de presse présidée par
M. Kofi Annan, Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, et a
été diffusée dans le monde entier, notamment sur le réseau Internet . Par 1

ailleurs, le secrétariat a diffusé des résumés de toutes les publications sur
le site Web de la CNUCED.

3. La Commission a également demandé que l'on continue d'étudier les
caractéristiques, les similitudes, les complémentarités et les différences
entre les IEP et les IED, ainsi que leurs incidences sur le développement et
les conséquences qui en découlent. Elle s'est à nouveau penchée sur la crise
asiatique et sur les problèmes posés par la libre circulation des
investissements de portefeuille. Elle a décidé de convoquer une réunion
d'experts en 1999, chargée d'examiner les relations entre les IED et les IEP.
Au cours de cette réunion, qui a eu lieu en juin 1999, ont été abordés : a) la
définition et les statistiques des IEP et des IED; b) leur contribution au
développement; c) les déterminants et l'instabilité; et d) les incidences de
politique générale des différences et des similitudes entre IED et IEP. Les
conclusions concertées de la Réunion d'experts témoignaient des préoccupations
quant au choix des bonnes politiques à adopter pour maximiser la contribution
de l'investissement étranger au développement. La question du traitement
des IEP dans les accords internationaux d'investissement reste ouverte.



TD/B/COM.2/22
page 3

4. La Commission a enfin demandé que soient convoquées une réunion
d'experts sur les concepts autorisant une certaine flexibilité aux fins de
promouvoir la croissance et le développement, ainsi que des réunions du Groupe
de travail intergouvernemental d'experts des normes internationales de
comptabilité et de publication et du Groupe intergouvernemental d'experts du
droit et de la politique de la concurrence. La réunion d'experts sur les
concepts - tels que les exceptions et autres mécanismes - autorisant une
certaine flexibilité, notamment dans le domaine du renforcement des capacités
technologiques, aux fins de promouvoir la croissance et le développement pour
permettre à des pays se situant à différents niveaux de développement de tirer
profit des accords internationaux d'investissement, s'est tenue à Genève du 24
au 26 mars. Soixante-quatorze pays membres y ont participé, dont 46
représentés par des experts venus des capitales. La réunion a examiné
différents aspects de la flexibilité (signification et nature du concept de
flexibilité, juste équilibre entre flexibilité et engagements, évaluation des
besoins réels en matière de flexibilité pour la réalisation des objectifs de
développement, comment garantir que la flexibilité dans les accords
internationaux d'investissement donne des résultats concrets en matière de
développement, utilisation optimale du concept) et s'est également intéressée
à certaines questions allant au-delà de son mandat initial (flexibilité dans
les accords internationaux d'investissement existants, moyens de la renforcer
dans les futurs accords internationaux d'investissement, transparence). Les
experts ont demandé, dans leurs conclusions concertées, que le document
d'information thématique établi par le secrétariat soit révisé à la lumière
des débats et soit présenté à la Commission à sa quatrième session au titre
du point 3 de son ordre du jour. La note révisée sera distribuée sous la
cote UNCTAD/ITE/Misc.17.

5. La seizième session du Groupe de travail intergouvernemental d'experts
des normes internationales de comptabilité et de publication a eu lieu du 17
au 19 février 1999; 58 pays membres (121 experts), 7 organisations
internationales et 12 associations professionnelles y ont participé. Le
principal point à l'ordre du jour était l'élaboration d'un plan mondial de
formation à la comptabilité et autres prescriptions en matière de
qualifications pour les experts-comptables. Le Groupe a examiné et adopté la
directive concernant les qualifications des experts-comptables, y compris le
plan type de formation, et l'a recommandée aux autorités nationales chargées
de veiller au niveau des compétences des experts-comptables. Il a également
comparé ses activités à son mandat et a procédé à une auto-évaluation de son
fonctionnement. Il a en outre examiné l'étude réalisée sur le rôle de la
comptabilité dans la crise est-asiatique, où étaient passées en revue les
pratiques comptables de 90 des principales banques et sociétés de six pays
d'Asie. D'après les conclusions de cette étude, si l'on avait disposé
d'informations comptables fiables, on aurait détecté plus tôt les risques, ce
qui aurait permis aux investisseurs et aux créanciers d'adopter des mesures
préventives. À sa séance plénière de clôture, le Groupe a décidé de présenter
à la Commission l'ordre du jour provisoire de sa dix-septième session, dont le
principal point portait sur la comptabilité des PME, question qui avait
initialement été proposée à la quinzième session du Groupe de travail
intergouvernemental et avait été approuvée par la Commission à sa troisième
session. Il a également été suggéré que les indicateurs d'effort
environnemental, la gestion stratégique des entreprises et la responsabilité



TD/B/COM.2/22
page 4

sociale des entreprises figurent parmi les éventuels thèmes de discussion de
la dix-septième session du Groupe.

6. Le Groupe intergouvernemental d'experts du droit et de la politique de
la concurrence s'est réuni du 7 au 9 juin 1999 et a examiné les questions
suivantes : a) relations entre les autorités chargées des questions de
concurrence et les organismes de réglementation sectoriels, en particulier
pour ce qui est des privatisations et des démantèlements de monopoles;
b) contrôle des fusions internationales, notamment lorsque les fusions et
acquisitions ont des incidences dans les pays en développement; et c) création
d'une culture de concurrence. Il a passé en revue les activités d'assistance
technique de la CNUCED menées dans des pays en développement et des pays en
transition en 1998 et, en tant que comité préparatoire à la quatrième
conférence de révision, a arrêté l'ordre du jour provisoire pour la
conférence, prévue en septembre 2000. Il a également examiné une évaluation
préliminaire de l'expérience acquise concernant l'application de l'Ensemble de
principes et de règles équitables convenus au niveau multilatéral pour le
contrôle des pratiques commerciales restrictives. À sa quatrième session, la
Commission sera informée des délibérations et des conclusions du Groupe
intergouvernemental d'experts au titre du point 5 de son ordre du jour
- document TD/B/COM.2/19.

7. La Commission a invité le secrétariat à poursuivre ses activités
d'assistance technique visant à renforcer les capacités des pays en
développement dans le domaine des politiques relatives aux flux de capitaux
privés. Elle a en outre demandé la poursuite du programme de travail de la
CNUCED sur un éventuel cadre multilatéral pour l'investissement, et en
particulier des travaux sur la série d'études techniques consacrées à des
questions relatives aux accords internationaux d'investissement; il est à
noter qu'en août 1999, huit études thématiques de cette série avaient été
publiées et que quatre autres en étaient au stade de la prépublication; au
total, 16 études devraient être publiées avant la fin de 1999. Il convient
également de noter qu'en octobre 1999, 113 pays au total auront bénéficié de
ce programme de travail par le biais des colloques régionaux et des séminaires
"de Genève" organisés par le secrétariat (voir l'annexe). En ce qui concerne
les autres activités d'assistance technique, la note d'information intitulée
"DITE Activities Report 1998-1999" (UNCTAD/ITE/Misc.16) présente un exposé
détaillé des activités exécutées par le secrétariat depuis la troisième
session de la Commission dans les domaines de l'investissement, de la
technologie et du développement des entreprises.

8. Dans le cadre de ces activités, le secrétariat a étroitement collaboré
avec d'autres organisations internationales, dont l'OMC, la Banque mondiale,
l'OIT, l'ONUDI et d'autres institutions spécialisées des Nations Unies. Il a
également coopéré avec des organisations régionales telles que l'OCDE,
l'ANASE, le SELA et la SADC, et avec des organisations non gouvernementales
telles que le WWF, SOMO, OXFAM, la Fondation Friedrich Ebert et le Bureau de
la Société des amis auprès des Nations Unies. Enfin, on notera que les travaux
du secrétariat sur l'investissement, la technologie et le développement des
entreprises ont largement bénéficié de la coopération avec le secteur privé.
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* / Provisoire.

#PPGZG

'Z¾EWVKQP FW RTQITCOOG FG VTCXCKN UWT WP ¾XGPVWGN ECFTG OWNVKNCV¾TCN

RQWT N	KPXGUVKUUGOGPV � RCTVKEKRCVKQP CWZ EQNNQSWGU

T¾IKQPCWZ GV CWZ U¾OKPCKTGU FG )GP½XG

%QNNQSWGU T¾IKQPCWZ


KPUVKVWVKQP EQQTICPKUCVTKEG GP KVCNKSWGU�
2CTVKEKRCPVU

(G\ 
/CTQE�� �� GV �� LWKP ���� #HTKSWG FW 5WF� #NI¾TKG� #PIQNC� $WTWPFK� %COGTQWP�
�I[RVG� �VJKQRKG� )CDQP� -GP[C� .GUQVJQ� /CNCYK�
/CTQE� /CWTKEG� /CWTKVCPKG� 0COKDKG� 0KI¾TKC�
1WICPFC� 5YC\KNCPF� 6WPKUKG� <CODKG� <KODCDYG 
���

0GY &GNJK 
 +PFG�� �� GV �� LWKNNGV ���� #\GTDCÅFLCP� $CPINCFGUJ� +PFG� +PFQP¾UKG� /CNCKUKG�
/CNFKXGU� /QPIQNKG� 0¾RCN� 2CMKUVCP� 2JKNKRRKPGU�
4¾RWDNKSWG FG %QT¾G� 4¾RWDNKSWG RQRWNCKTG
F¾OQETCVKSWG FG %QT¾G� 5KPICRQWT� 5TK .CPMC�
6JCÅNCPFG� 8KGV 0CO 
���

-KPIUVQP 
,COCÅSWG�� �� GV �� UGRVGODTG ���� #PVKIWCpGVp$CTDWFC� $CJCOCU� $CTDCFG� )TGPCFG�
1TICPKUCVKQP FGU �VCVU CO¾TKECKPU GV 7PKXGTUKV¾ FGU )W[CPC� ,COCÅSWG� 5CKPVp-KVVUpGVp0GXKU� 5CKPVGp.WEKG�
#PVKNNGU QEEKFGPVCNGU 5CKPVp8KPEGPVpGVpNGU )TGPCFKPGU� 6TKPKV¾pGVp6QDCIQ�

8GPG\WGNC 
���

.KOC 
2¾TQW�� ��� PQXGODTG ���� $QNKXKG� %QNQODKG� �SWCVGWT� 2¾TQW� 8GPG\WGNC 
��
5GET¾VCTKCV I¾P¾TCN FG NC %QOOWPCWV¾ CPFKPG GV
1TICPKUCVKQP FGU �VCVU CO¾TKECKPU

.G %CKTG 
�I[RVG�� �� GV �� OCK ���� #NI¾TKG� #TCDKG UCQWFKVG� &LKDQWVK� �I[RVG� �OKTCVU
5QEK¾V¾ KPVGTCTCDG FG ICTCPVKG FGU KPXGUVKUUGOGPVU GV CTCDGU WPKU� +TCS� ,COCJKTK[C CTCDG NKD[GPPG� ,QTFCPKG�
.KIWG FGU �VCVU CTCDGU -QYGÅV� .KDCP� /CTQE� /CWTKVCPKG� 1OCP� 2CNGUVKPG�

3CVCT� 4¾RWDNKSWG CTCDG U[TKGPPG� 5QOCNKG� 5QWFCP�
6WPKUKG� ;¾OGP 
���

%QNNQSWG T¾IKQPCN RQWT NGU RC[U NGU OQKPU CXCPE¾U� 
.KUVG RTQXKUQKTG FGU RCTVKEKRCPVU PQP GPEQTG
)GP½XG� �� UGRVGODTG p �GT QEVQDTG ���� FKURQPKDNG���

:KCOGP 
%JKPG�� � GV �� UGRVGODTG ���� �� #HTKSWG FW 5WF� #NI¾TKG� #TCDKG UCQWFKVG� #TIGPVKPG�
2TQITCOOG FGU 0CVKQPU 7PKGU RQWT NG F¾XGNQRRGOGPV $CPINCFGUJ� $T¾UKN� %JKNK� %QNQODKG� %QUVC 4KEC�

�VJKQRKG� )CDQP� )JCPC� +PFG� +PFQP¾UKG� ,COCÅSWG�
,QTFCPKG� /CNCKUKG� /CTQE� /GZKSWG� 2JKNKRRKPGU�
4¾RWDNKSWG FG %QT¾G� 4¾RWDNKSWG FQOKPKECKPG�
4¾RWDNKSWGp7PKG FG 6CP\CPKG� 5¾P¾ICN� 6JCÅNCPFG�
6WPKUKG� 8KGV 0CO� <KODCDYG 
���
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5¾OKPCKTGU �FG )GP½XG�


KPUVKVWVKQP EQQTICPKUCVTKEG GP KVCNKSWGU�
2CTVKEKRCPVU

)NKQPpUWTp/QPVTGWZ� �� GV �� H¾XTKGT ���� #WUVTCNKG� $CTDCFG� $T¾UKN� %JKPG� 'UVQPKG� �VCVUp7PKU
1TICPKUCVKQP OQPFKCNG FW EQOOGTEG F	#O¾TKSWG� �VJKQRKG� (¾F¾TCVKQP FG 4WUUKG�

%JKPGp4#5 FG *QPI -QPI� *QPITKG� ,CRQP� /CNCKUKG�
/CTQE� /GZKSWG� 0QTX½IG� 1WICPFC� 2CPCOC�
2C[Up$CU� 2JKNKRRKPGU� 4¾RWDNKSWG FG %QT¾G� 5WKUUG�
6JCÅNCPFG� 6WTSWKG� 7PKQP GWTQR¾GPPG� 8GPG\WGNC�
<CODKG 
���

)NKQPpUWTp/QPVTGWZ� � GV � LWKP ���� $CPINCFGUJ� $CJTGÅP� %CPCFC� %JKPG� %TQCVKG� %WDC�
1TICPKUCVKQP OQPFKCNG FW EQOOGTEG �I[RVG� 'N 5CNXCFQT� 'URCIPG� 'UVQPKG� (TCPEG�

*QPFWTCU� +PFQP¾UKG� /CWTKEG� /GZKSWG� 1WICPFC�
2CMKUVCP� 2CPCOC� 2JKNKRRKPGU� 4¾RWDNKSWG FQOKPKECKPG�
5KPICRQWT� 5WTKPCOG� 8GPG\WGNC� <KODCDYG 
���

�XKCPpNGUp$CKPU� �� GV �� CXTKN ���� #TCDKG UCQWFKVG� #WVTKEJG� $CPINCFGUJ� $¾PKP�
1TICPKUCVKQP OQPFKCNG FW EQOOGTEG GV 1TICPKUCVKQP $WTMKPC (CUQ� %COGTQWP� %CRp8GTV� %JKPG� %ÊVG
KPVGTPCVKQPCNG FG NC HTCPEQRJQPKG F	+XQKTG� %TQCVKG� %WDC� �I[RVG� (TCPEG� )CDQP�

)WCVGOCNC� )WKP¾G� +TCP� ,COCÅSWG� -KTIJK\KUVCP�
/CFCICUECT� /CNCKUKG� /CWTKEG� 0KECTCIWC� 0KIGT�
1W\D¾MKUVCP� 4¾RWDNKSWG FG %QT¾G� 4YCPFC� 5¾P¾ICN�
5NQXCSWKG� 5TK .CPMC� 6JCÅNCPFG� 8KGV 0CO 
���
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